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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : N4103 - Conduite de transport en commun sur route 

 

 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE DU TRAVAIL 
 
 

Conducteur de transport en commun sur route 
 
 

Le titre professionnel Conducteur de transport en commun sur route1 niveau 3 (code NSF : 311u) se compose d’une activité type, chaque activité 
type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles 
(CCP). 
 
Le conducteur de transport en commun sur route conduit un véhicule de 
type autobus ou autocar dans des conditions de sécurité et de confort 
optimales. Dans le respect du code de la route, des réglementations et 
des procédures de l’entreprise, il conduit sur tout type de parcours, selon 
des horaires prescrits et sur des itinéraires comportant des points d’arrêt 
définis. 
Les caractéristiques des services et des lignes sont variées. L’emploi de 
conducteur de transport en commun sur route couvre une multitude de 
missions : 
Lignes régulières urbaines et interurbaines, lignes scolaires, navettes 
d’entreprises, navettes de gares ou d’aéroports, services librement 
organisés (SLO), lignes internationales, navettes de transport en commun 
à mobilité réduite (TPMR), prestations de transport « à la carte » ou 
énoncées par la commande d’un donneur d’ordres, excursions 
ponctuelles et de courte durée organisées par un transporteur. 
Dans toutes les situations, le conducteur de transport en commun sur 
route doit tenir compte des caractéristiques des différents véhicules, du 
type de service, des conditions météorologiques, de l'environnement et 
des autres usagers de la route, notamment les utilisateurs de nouvelles 
mobilités. Il veille à adopter les principes d’écoconduite dans un souci de 
réduction de l’impact environnemental. 
Le conducteur de transport en commun sur route, vérifie l'état du véhicule 
et des équipements. Il vérifie la présence à bord et la validité des 
documents obligatoires. Il accueille les clients et les renseigne sur les 
horaires, les lignes, la tarification et les correspondances. Il délivre des 
titres de transport, gère la caisse et les stocks de titres, et s’assure que le 
passager détient un titre de transport valide. Dans le cadre d’un service 
occasionnel pour une excursion d’un ou plusieurs jours, il participe au 
chargement et au déchargement des bagages, établit et renseigne tout 
document administratif en lien avec le transport. 
Il programme et met en service l’outil de navigation, conformément au 
parcours prescrit. 
Il adopte un comportement et une attitude visant à prévenir les situations 
difficiles, le vandalisme et les agressions. 
Il veille à informer les clients de toute modification d’itinéraire et d’horaire. 

Il peut avoir à s’exprimer dans une langue étrangère si la situation 
géographique ou l’activité des entreprises l’exigent. 
En cas de conflit, le conducteur de transport en commun sur route 
cherche à le désamorcer et il alerte les services concernés. 
Il décèle les dysfonctionnements du véhicule et de ses équipements. En 
cas de perturbation du service, il informe la clientèle de manière précise. 
Lorsqu’un incident ou accident survient au cours du service, il applique les 
procédures de protection et d'alerte et porte assistance aux personnes. 
Le conducteur de transport en commun sur route rend compte de son 
activité à son supérieur hiérarchique et au service en charge de 
l’exploitation, oralement ou par écrit, ou au moyen d’un système 
embarqué d’aide à l’exploitation et à l’information des voyageurs (SAEIV). 
Le respect des critères du service peut être contrôlé par les autorités 
organisatrices des mobilités (AOM). De ce fait, le conducteur doit 
conserver une attitude commerciale exemplaire. 
Le conducteur de transport en commun sur route est ponctuellement en 
contact avec ses collègues conducteurs et avec les collaborateurs de 
l’entreprise tels que les contrôleurs ou vérificateurs, les agents de 
médiation, le cas échéant les personnels du service de maintenance, les 
forces de l’ordre ou les services de secours. 
L’emploi s’exerce de jour comme de nuit, dans des conditions 
météorologiques parfois difficiles. Outre les jours ouvrés, le conducteur de 
transport en commun sur route est susceptible d’exercer son activité les 
week-ends ou les jours fériés. Son service peut être établi en une ou 
plusieurs vacations au cours d'une même journée. Il peut avoir à 
transporter des personnes à mobilité réduite auxquelles il facilite l'accès à 
la montée et à la descente. En toutes circonstances, il doit faire preuve de 
maîtrise de soi, calme et courtoisie. En fonction des besoins du service, le 
conducteur de transport en commun sur route peut être amené à passer 
une ou plusieurs nuits hors domicile. 
L’exercice de l’emploi requiert une bonne condition physique et une 
présentation personnelle soignée. Une tenue professionnelle peut être 
exigée. 
Par sa conduite et son attitude, il valorise l'image de marque de 
l'entreprise. 
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 CCP - Réaliser en sécurité un transport de personnes à l'aide d'un véhicule de transport en commun 
 

•Appliquer les consignes d'exploitation et effectuer les contrôles de sécurité dans le cadre d’un transport en commun  

•Conduire et manœuvrer en sécurité tout type de véhicule de transport en commun  

•Accueillir et renseigner la clientèle dans le cadre d'un transport en commun  

•Assurer les prestations commerciales de l’entreprise dans le cadre d’un transport en commun  

•Prévenir les situations difficiles et appliquer les procédures en cas d’incident, de malaise ou d’accident dans le cadre d'un transport en commun  

•Détecter et localiser un dysfonctionnement et renseigner les services concernés au cours d'un transport en commun  



 

 

 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS), une 
notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail.  
 

2 Le système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


